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Le prêt PTZ + se durcit en 2013
Les conditions et lesmodalités

d’attribution du PTZ + (prêt à
taux zéro +) sont réorientées
pour recentrer l’aide à l’acces-
sion à la propriété sur lesména-
ges les plus modestes. Le niveau
de performance énergétique
exigé a été renforcé, les quotités
de prêt et les conditions de res-
sources sont également durcies.

Le PTZ + reste réservé aux
primo-accédants qui achètent ou
construisent un logement neuf.
Les logements anciens demeu-
rent donc exclus du système.
L’objectif de ce remaniement du
PTZ+est de recentrer cemodede
financement vers les ménages
les plusmodestes qui souhaitent
acquérir leur résidence princi-
pale neuve. Pour ce faire, il est
instauré un assouplissement des
conditions du différé de rem-
boursement et unemodification
des conditions de ressources.
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Pour les offres de prêt PTZ
+ émises à compter du1er janvier
2013, les emprunteurs qui relè-
vent des deux premières tran-
ches de revenu au barème de
l’impôt pourront bénéficier d’un
différé total de remboursement
du PTZ +. Ce différé sera, au plus,
de 14 ans ou de 5 ans, selon la

tranche de revenus et la zone
géographique du logement.

Pour les autres catégories au
quotient familial plus élevé, il n’y
a pas de possibilité de différé de
remboursement. Ce dispositif
permetde rembourser enpriorité
le prêt immobilier classique sur
lequel des intérêts sont compta-
bilisés, afin de diminuer le coût
total de ce prêt.

En finde remboursementde ce
prêt classique, le remboursement
sans intérêts du PTZ + pourra
commencer. Cependant, la durée
totale entre le déblocage du PTZ
+ et la fin de son remboursement
ne pourra dépasser 25 ans.
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Les conditions de ressources
pour accéder au PTZ + en 2013
sont également modifiées.
L’objectif est de viser les ména-
ges modestes. Les ressources en
question correspondent au
« revenu fiscal de référence ».

Auparavant, selon les zones géo-
graphiques, un célibataire devait
gagner entre 26 500 euros et
43 500 euros par an pour être
éligible auPTZ+. Avec les nouvel-
les conditions, ce célibataire ne
devra pas dépasser un revenude
18 500 à36 000€, en fonctionde
sa zone géographique.

Par ailleurs, la part du prix
d’acquisitionpouvant être finan-
céepar unPTZ+ est réduite. Pour
le financement d’un logement
neuf répondant auxnormesBBC,
la quotité (pourcentage de l’opé-

ration financé par le PTZ +) est
orientée à la baisse. Elle varie de
33 % en zone A à 18 % en zone C
(au lieu de respectivement 38 %
et 24 % en 2012). Enfin, les loge-
ments neufs financés par un PTZ
+ doivent respecter un certain
niveaudeperformance énergéti-
que. Ils devront, soit respecter la
réglementation thermique RT
2012 (permis de construire déli-
vrés avant ou après le 1er janvier
2013), soit bénéficier du label
« bâtiment basse consommation,
BBC 2005 ».
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•••
Les logements
devront être
moins énergivores

•••
Pour en savoir plus :
www.lafinancepourtous.com
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QQuu’’eesstt--ccee qquuee llee ttaauuxx dd’’uussuurree ??
L’usure désigne la pratique qui consiste à accorder un crédit

à un prix excessif. Afin d’éviter que les particuliers et entreprises
qui empruntent ne soient victimes de conditions frauduleuses
sur leur prêt, des taux de l’usure, aussi appelés « seuil de l’usure »,
sont fixés par la loi. Ils correspondent aux tauxmaximums que peut
appliquer une banque aux crédits qu’elle accorde.

Lorsque vous souscrivez un crédit, le taux effectif global (TEG)
qui vous est accordé, et qui inclut en principe tous les frais, ne peut
donc pas être supérieur au taux de l’usure. Le calcul est effectué tous
les troismois pour chaque catégorie de prêt à partir des tauxmoyens
pratiqués par les banques au cours du trimestre passé. Les taux
de l’usure sont supérieurs d’un tiers aux taux effectifsmoyens cons-
tatés. Ils sont fixés par la Banque de France et publiés au Journal
Officiel à la fin de chaque trimestre pour le trimestre suivant.
Ils sont librement consultables sur le site de la Banque de France.

Pour les prêts destinés aux particuliers, il existe pour l’instant
dix taux d’usure différents, correspondant à autant de catégories
de crédits : prêt immobilier à taux fixe, à taux variable, prêt relais,
prêts personnels… Pour les prêts à la consommation, la loi Lagarde
du 1er juillet 2010 prévoit une réforme des taux d’usure, qui, à terme,
en 2013, fixera des taux d’usure par niveau de montant emprunté,
quel que soit le type de prêt (prêt personnel, crédit renouvelable,
découvert en compte…). Cette mesure a notamment pour objectif
de limiter le recours aux crédits renouvelables, jusque-là très chers.

L’usure constitue un délit passible de peines d’emprisonnement
de deux ans et/ou d’une amende de 45 000 euros, d’après le code
de la consommation.

Les valeurs à suivre à la Bourse de Paris

Palmarès
Libellé Dernier cours % hebdo % 31/12

Plus fortes hausses
Tonna Electronique 3,64 +28,62 +19,34

Pagesjaunes 2,86 +19,67 +52,94

Forestiere Equat. 536,01 +15,77 +19,11

Egide 4,65 +13,97 +13,97

Technicolor 2,56 +10,82 +34,74

Plus fortes baisses
Cibox Inter A Ctiv 0,04 -20,00 +0,00

Memscap Regpt 1,95 -17,72 -14,10

St Dupont 0,38 -11,63 +0,00

Guillemot 0,74 -10,84 -5,13

Orapi 9,77 -10,53 +8,56

Nextradiotv
(+ 2,24% à 13,700 €)
NEXTRADIOTV a conclu un accord avec la Principauté de Monaco

pour acquérir 4,56% du capital RMC en échange de 304.271

d’actions propres représentant 1,77% du capital de

NEXTRADIOTV. A l’issue de cette transaction, NEXTRADIOTV

détient 99,9% du capital RMC. La Principauté de Monaco conserve

0,1% de RMC et détient désormais 3% du capital de

NEXTRADIOTV.
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Interparfums
(- 0,29% à 24,180 €)
INTERPARFUMS rapporte une hausse de 11,8% de son chiffre

d'affaires en 2012 grâce à une fin d’année dynamique, notamment

aux Etats-Unis et en Asie. La Direction indique que sa marge

opérationnelle courante devrait dépasser 12% en 2012, en

progression sensible par rapport à 2011. Elle table, d'autre part, en

2013 sur un chiffre d'affaires de 300 millions d'euros, soit une

croissance, hors Burberry, de 16% par rapport à l’an passé.
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Ses
(+ 1,89% à 22,970 €)
SES a réalisé au 4ème trimestre 2012 un chiffre d'affaires record de

17,5 millions d'euros en hausse de 9% grâce à l’international qui a

progressé de 64%. Sur l'ensemble de l'année son chiffre d'affaires

s'inscrit en hausse de 7%. Malgré une conjoncture toujours difficile

en Europe, la Direction s’est fixée pour objectif en 2013 un taux de

croissance et de rentabilité supérieurs à ceux de 2012.
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Selectirente
(- 0,42% à 45,510 €)
Le chiffre d'affaires de SELECTIRENTE a progressé de 5,2% en

2012. Le taux d’occupation financier moyen ressort à 95,8% en

2012 contre 96% en 2011. La Direction qui publiera ses résultats

financiers 2012 le 15 février prochain, précise que malgré un

contexte économique difficile, la qualité de l’exercice 2012 devrait

se traduire par une hausse du résultat et des dividendes.
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Wedia
( 0,00% à 17,910 €)
WEDIA rapporte pour 2012 une hausse de 14% de son chiffre

d'affaires. Les revenus récurrents représentent désormais 57% du

chiffre d’affaires contre 38% en 2011. Le Groupe a, d'autre part,

enregistré au cours de l'exercice une douzaine de nouvelles

signatures dans les domaines de la finance, du luxe et de la

distribution.
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